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    Introduction


    

      La pandémie de COVID-19 a provoqué une prise de conscience de la perte de contrôle de plusieurs industries manufacturières importantes pour notre souveraineté, comme la fabrication des médicaments. L’élection présidentielle américaine de 2020 montre aussi à quel point les classes populaires des régions périphériques attendent des changements sur la mondialisation. Malgré son style outrancier et son déni de la COVID-19, leur champion Trump continue de faire des scores très élevés dans les vieilles régions industrielles qui sont aussi les bastions ouvriers du Parti démocrate. Naturellement, on se demande comment relocaliser un certain nombre de ces activités manufacturières pour sauvegarder notre souveraineté et offrir des emplois de qualité aux classes populaires sur tout le territoire. J’ai ressenti le besoin de m’exprimer sur ce sujet après avoir effectué un voyage dans la mondialisation malheureuse ces dernières années. J’ai vu de près pourquoi nos usines ont fermé et pourquoi cela ne s’arrêtera pas sans un changement profond des règles du commerce international que je vais tenter d’ébaucher dans ce livre. Je connais bien la mondialisation heureuse, je l’ai vue à l’œuvre, et j’en ai même été un acteur pendant plus de vingt ans comme entrepreneur développant des entreprises innovantes à travers le monde sans barrières ni contraintes. Les règles en matière sociale étaient à peu près les mêmes partout, nos salariés américains avaient à peu près les mêmes droits que nos salariés en Europe de l’Ouest ou au Japon. Les systèmes sociaux étaient publics dans certains pays, privés ailleurs, mais finalement, les salariés étaient bien traités partout. Ces pays avaient des histoires économiques similaires, ils avaient donc mis au point ces 150 dernières années des normes sociales très protectrices et respectueuses des salariés. Leurs normes environnementales apparues plus récemment étaient aussi très proches. Nous étions de ce fait confrontés à une concurrence loyale avec les entreprises des différents pays où nous étions présents. Lorsque la concurrence devenait déloyale, nous avions des recours qui fonctionnaient devant des Autorités de concurrence. J’ai moi-même eu à juger des situations de concurrence déloyale et à sanctionner des entreprises en tant que juge de la concurrence pendant quelques années. En tant qu’entrepreneur, j’étais actif uniquement dans les pays développés où le libre-échange fonctionne bien et est une source de prospérité collective.


      Depuis quelques années, je développe des solutions de stockage d’énergie renouvelable en France et aux États-Unis. J’ai découvert des situations de concurrence fortement déloyale, dans lesquelles les règles du jeu ne sont pas les mêmes pour tous. Quand nous devons respecter des règles très exigeantes, nos compétiteurs fabricants de batteries, principalement chinois, ne sont pas du tout soumis aux mêmes règles. Nous disputons un championnat dans lequel certaines équipes n’ont presque aucune règle à respecter quand leurs adversaires reçoivent un carton rouge à la moindre faute. Nous avons abandonné un site prometteur dans le Massachusetts parce que nous risquions de simplement déranger des salamandres quelques jours par an, une espèce protégée dans cet État. Nous n’avons bien sûr pas de problème avec cela, ma société a vocation à respecter la nature, c’est même inscrit dans son nom, mais nous attendons que nos concurrents aient les mêmes contraintes. Or, ceux-ci peuvent déverser des produits toxiques dans des rivières du Tibet et tuer des poissons et des yaks lors de l’extraction du lithium. Nous prévoyons de recruter du personnel en Martinique aux standards sociaux français très exigeants et nous allons même y ajouter une clause de 25 % de personnel en insertion. Nos concurrents sont impliqués dans des processus d’extraction de cobalt en République démocratique du Congo qui exploitent des enfants non protégés contre ce minerai très toxique pour deux dollars par jour. Ces enfants travaillent dans des mines non étayées qui s’effondrent régulièrement sur eux, et où on les laisse en général pour morts, les mineurs adultes ne sont pas mieux traités. Lorsque ce minerai arrive en Chine, il est traité dans des usines dans lesquelles les ouvriers n’ont aucun contre-pouvoir et ne peuvent pas rejoindre un syndicat libre. S’il s’agit d’ouvriers migrants de l’intérieur, très nombreux, ils risquent des maladies du travail qui ne seront probablement pas prises en charge, comme pour les 6 millions d’ouvriers silicosés des chantiers des grandes villes de l’ouest du pays. Ceux-ci utilisent leurs dernières forces avant de mourir pour financer leur enterrement et ne pas laisser cette charge à leurs familles. Sans surprise, dans ce contexte, les salaires dans ces pays, à travail équivalent, sont entre 75 fois et 5 fois inférieurs à ce qu’ils sont en Occident, où les employés peuvent exercer un contre-pouvoir et où ce n’est pas la loi du plus fort qui triomphe. Ces différences de coûts créent une forme de subvention aussi appelée dumping en matière de commerce international. En plus de ce dumping environnemental et social, il existe en Chine un dumping classique fait de subventions massives aux industries stratégiques, dont les batteries. Nous nous battons donc contre un triple dumping. Le dumping classique commence juste à être dénoncé par les États-Unis et l’Union européenne et c’est heureux, mais les deux autres formes de dumping sont parfaitement tolérées. Elles sont même encouragées par les règles de la mondialisation et du libre-échange généralisé à partir des années 1990 à tous les pays en développement et à toutes les industries, immédiatement et sans contrepartie.


      Pour faire approuver ce qui était une solution de facilité pour résister au choc d’excellence japonais, les multinationales américaines ont tenté de donner une caution académique à cette recherche de profit à court terme avec la théorie de « l’avantage comparatif ». Cette stratégie allait permettre un mouvement de délocalisation massif. Et cela a parfaitement fonctionné. Je raconte dans ce livre leur lobbying intensif pour signer le NAFTA en 1994 afin de pouvoir se précipiter au Mexique, et la trahison de Bill Clinton qui a cautionné la vision d’une économie de la connaissance qui allait suffire à créer des emplois bien payés pour tous. Je raconte comment les démocrates américains ont laissé tomber leur électorat, la classe ouvrière, parce que les usines allaient fermer (les ouvriers allaient donc disparaître). Je raconte comment la plupart des partis de gauche européens les ont imités parce que l’Europe elle-même a fait appel à une main d’œuvre bon marché se trouvant à l’est. Je raconte enfin le bouquet final du déploiement de ce libre-échange généralisé avec l’entrée de la Chine dans l’OMC en 2001 que nos multinationales sont allées chercher dans un mélange de naïveté et de recherche de profits rapides. Je raconte la gueule de bois vingt ans plus tard avec une administration américaine qui, en 2020, regrette publiquement d’avoir donné naissance à un « Frankenstein ».


      Pour justifier tout cela, les multinationales ont donc ressorti la vieille théorie de l’avantage comparatif de l’économiste anglais David Ricardo, théorie qui avait déjà plus de 170 ans à ce moment-là. Cette théorie a été conçue à une époque où l’esclavage était encore légal et de nombreuses années avant l’apparition du droit du travail, du droit de l’environnement et du droit de la concurrence. Elle était donc pour le moins anachronique lorsque l’OMC, à sa création, la revendiquait sur son site internet en 1995, mais elle tombait bien puisqu’elle expliquait que tous les pays sont gagnants dans la mondialisation, même quand ils n’ont aucun avantage. Une théorie un rien démagogique, mais parfaite pour faire accepter l’abandon des activités manufacturières aux pays en développement et la fermeture des usines en Occident. Donc, comme je le démontre dans ce livre, selon cette théorie, quand on détruit la nature et qu’on maltraite ses employés, on a un « avantage ». Quand on respecte la nature et les hommes, on est pénalisé. On encourage donc le dumping social et environnemental. Cette inversion des valeurs est une invraisemblable capitulation morale de l’Occident qui renie 150 ans de combats pour construire des normes sociales et environnementales qui ont amené la création du système le plus respectueux des hommes et de la nature de l’histoire de l’humanité. L’Occident doit, selon moi, défendre fermement ses valeurs, il doit en être fier, et se servir du commerce international pour cela. Ces valeurs sont universelles, toute régression dans ce domaine est inacceptable. Le combat pour les droits des travailleurs est un combat aussi important que celui pour les droits de l’homme.


      J’ai donc effectué ces dernières années un plongeon dans le libre-échange déséquilibré du fait d’une concurrence fortement déloyale, et dans le libre-échange sans éthique du fait d’un abandon des valeurs de l’Occident. J’ai mieux découvert cette mondialisation malheureuse qui fait beaucoup de perdants et couler beaucoup de larmes. La mondialisation a sorti beaucoup de malheureux de l’extrême pauvreté, mais elle les a plongés le plus souvent dans un semi-esclavage dont ils ont très peu de chances de sortir dans des régimes souvent autoritaires dans le meilleur des cas et le plus souvent dictatoriaux. Sont-ils véritablement gagnants en ne mourant plus de faim, mais en décédant dans des mines de cobalt ou bien de la silicose ?


      L’impact de cette situation, pour moi, est modeste ; mon marché potentiel se trouve réduit à des projets ayant un fort dénivelé où nous parvenons à battre quand même les batteries sur le plan économique. C’est une niche, mais une grosse niche à l’échelle de la planète qui a largement de quoi m’occuper dans les années qui viennent. Cependant, je suis aussi depuis longtemps déjà un militant, pas seulement un entrepreneur. Je raconte dans ce livre comment je le suis devenu pour défendre mes employés face à l’injustice du gouvernement d’Alain Juppé et me défendre moi-même face à sa décision de déplafonner l’ISF, dont il reconnaîtra lui-même quelques années plus tard que c’était une « connerie ». J’ai pris goût au militantisme, car j’ai eu des résultats qui m’ont donné beaucoup de satisfaction avec la création des BSPCE (Bons de Souscription de Parts de Créateur d’Entreprise), un outil pour partager la création de richesses avec les employés, utilisé par toutes les start-up de France et qui est au cœur de la réussite de la French Tech aujourd’hui ; avec la suppression au moins partielle de l’ISF qui a fait rester en France les professionnels de la création d’emplois ; enfin avec le programme de Nous Citoyens qui a été repris en grande partie par deux des principaux candidats à la présidentielle de 2017. Grâce à cela, notre pays n’a pas eu une présidentielle « pour rien », avec un vide programmatique comme en 2012, conformément à notre objectif au lancement du mouvement. Et avec l’âge, j’ai gardé intacte ma faculté d’indignation. J’ai décidé de redevenir un militant lorsque j’ai vu la situation terrible des enfants de République démocratique du Congo, des ouvriers silicosés de Shanghai en larmes dans leurs interviews – la détresse et la misère humaine incarnées. Je me suis remémoré des journaux télévisés montrant les pleurs de grands gaillards du nord de la France, de mon âge, mais qui n’ont pas eu la chance de surfer sur « l’économie de la connaissance » et auxquels on apprend que leur usine de pneus part en Europe de l’Est à cause de la concurrence chinoise. Certes, ils n’allaient pas mourir, eux, mais ils n’avaient aucun espoir de retrouver un travail dans une région déjà ravagée par le chômage et par les fermetures d’usines. La perte d’espoir, le sentiment d’inutilité, la perte de revenus, cela peut conduire à la mort et a minima à une fin de vie très malheureuse.


      J’ai décidé de remettre ma casquette de militant, même si c’est un combat difficile et qui sera long. J’espère que mon témoignage permettra de faire avancer le sujet. J’ai beaucoup hésité, pour une raison en particulier. Ce discours est tenu au moins en partie par l’extrême gauche et l’extrême droite française que je combats depuis longtemps. Elles s’en servent pour détourner l’attention des indispensables réformes dont notre pays a besoin. L’extrême gauche préfère promouvoir une « sortie du capitalisme » afin d’aller vers on ne sait quel remake de l’Union soviétique ou du Venezuela, et l’extrême droite préfère un repli nationaliste appauvrissant et xénophobe. Je le dirai donc toujours avec force en préambule : la situation de la France et les pertes d’emplois manufacturiers en particulier sont d’abord dues à des raisons françaises que nous avons parfaitement la capacité de corriger rapidement. Nous pouvons décider de réformer enfin notre État pour le rendre plus agile, moins bureaucratique et moins coûteux. La France subit la double peine d’un commerce mondial sous-administré et d’un pays sur-administré. Espérons de ce point de vue que la pandémie de COVID-19 aura montré à tous l’urgence de procéder à ces réformes. Car avant de devenir compétitifs par rapport à la Chine, nous devons l’être par rapport à nos voisins, qui ne sont pas des enfers sociaux. Nous ne pourrons jamais les convaincre d’adopter notre niveau de dépense sociale comme un niveau de référence à 31,5 % du PIB, ce niveau est un record du monde et les pays voisins parviennent à offrir un service acceptable à leurs citoyens pour seulement 26 % en moyenne en Europe de l’Ouest. Plus de 5 points de PIB d’écart, c’est la bagatelle de plus de deux fois le budget de l’Éducation nationale. J’ai aussi décidé de m’engager en me disant que l’on ne pouvait pas laisser ce débat exclusivement aux extrêmes quand la mondialisation fondée sur le libre-échange généralisé est devenue un problème évident. D’autres solutions que celles des extrêmes doivent être proposées. J’ai décidé de m’engager aussi en pensant aux conséquences considérables de ce libre-échange déséquilibré et sans éthique qui sont peu perçues actuellement. Je l’ai fait en pensant en particulier à mes enfants et aux enfants de France qui devront faire face au très grave déclassement auquel il conduit inévitablement.


      Les conséquences du libre-échange déséquilibré et sans éthique sont en effet considérables pour les pays développés. Elles sont d’abord sociales et politiques. Les pays occidentaux ont vu se former des zones périphériques abandonnées où se trouvaient historiquement les entreprises manufacturières et où l’économie de la connaissance ne s’est pas développée, même aux États-Unis (le pays où elle est la plus avancée). Les classes populaires de ces régions se sont senties abandonnées et se sont révoltées en soutenant des mouvements dits populistes, en votant pour Trump massivement en 2016 et en 2020, pour le Rassemblement national ou pour le Brexit. Les règles n’ayant pas changé et les économies occidentales ayant été fortement secouées par la pandémie de COVID-19, il est à parier que nous n’avons pas encore vu la fin de la révolte des classes populaires. La France a eu un avant-goût des formes que cette révolte pouvait prendre avec le mouvement des « gilets jaunes », dans sa forme initiale, avant sa récupération par l’extrême gauche. Les conséquences sont aussi stratégiques et sont souvent largement sous-estimées. En abandonnant ses usines, l’Occident a aussi abandonné des activités stratégiques, au cœur d’infrastructures essentielles, comme l’a montré la récente crise liée à la montée en puissance de Huawei. L’Occident est en train de passer à côté des industries du futur, ce qui pose une question essentielle de souveraineté. La transition énergétique est une nouvelle révolution industrielle, source d’enrichissement, de puissance et de rayonnement considérable. Elle se fait actuellement presque exclusivement au bénéfice de la Chine. L’Occident est presque uniquement un client qui fait de la mise en œuvre à faible valeur ajoutée. La conception et la fabrication à forte valeur ajoutée se font en Chine. Quand des ingénieurs allemands de BMW experts du véhicule électrique créent une start-up, ils le font en Chine. L’Europe n’a eu pour l’instant que des réactions molles et tardives. Elle a laissé massacrer son industrie naissante photovoltaïque par les fabricants chinois. L’Europe ne voulait pas « irriter » la Chine qui y voyait une industrie stratégique essentielle pour son avenir pendant que nous dormions. Des secteurs manufacturiers de premier plan en Occident, comme l’automobile, sont actuellement menacés dans leur existence même.


      Je propose dans ce livre la mise en place de ce que j’appelle le « Contrat Mondial » pour changer cette situation en mettant les hommes et la nature au centre des règles du commerce international et de la mondialisation. Pour les sujets environnementaux, je soutiens les initiatives comme l’instauration d’une taxe carbone, ou compensation carbone, aux frontières. Il faudait viser le niveau de taxte carbone français, déjà l’un des plus élevés d’Europe, afin de ne pas pénaliser plus les classes populaires françaises. Ce niveau pourra augmenter quand la France aura conduit les réformes structurelles de sa dépense publique permettant de rendre du pouvoir d’achat aux Français. Le cas échéant, il faudra interdire l’importation de produits élaborés avec des méthodes non conformes à nos normes environnementales ou mettre en place des mécanismes compensatoires comme pour la taxte carbone. Pour les normes sociales, le Contrat Mondial reposera aussi sur un principe de compensation, comme pour toute situation de dumping. Pour les industries stratégiques, ce mécanisme de compensation visera à rétablir une concurrence loyale pour faire en sorte que les écarts de coûts de main-d’œuvre, qui sont toujours liés à des écarts de normes sociales, soient effacés et ne soient plus utilisés comme un élément de différenciation. Je suggère plusieurs méthodes de calcul. Les sommes collectées serviront à aider les classes populaires des pays développés les plus touchés, mais aussi à aider les pays en développement à converger vers des normes plus élevées, avec un effort particulier pour les pays les plus pauvres. L’Occident a en effet le devoir d’aider massivement les pays en développement, spécialement après la pandémie de COVID-19 qui les a touchés plus durement que les pays riches. C’est aussi son intérêt pour fixer les populations tentées de migrer vers des régions plus riches et pour trouver des débouchés à ses produits. Le commerce international est un formidable levier pour y parvenir, il n’a pas été utilisé efficacement à ce jour.


      Pour les industries non stratégiques, je suggère une compensation faible variant en fonction du respect de normes sociales minimales, avec le même mécanisme de reversement. Une compensation faible est indispensable pour éviter de pénaliser le pouvoir d’achat des classes populaires. Mais même faible, cette compensation pourra avoir un impact considérable, compte tenu des volumes d’échanges concernés. Elle contribuera aussi à la convergence et, dans l’immédiat, au bien-être des populations les plus fragiles des pays en développement. Je pense que l’Union européenne et les États-Unis doivent mener une action conjointe pour la mise en place du Contrat Mondial. La France, pays des Lumières et des droits de l’homme, où Jean-Jacques Rousseau a connu le succès avec son Contrat social, est légitime pour porter ce projet. Ce projet peut rassembler les Français autour d’une mission universelle ambitieuse et permettrait au pays de rayonner à nouveau dans le monde. Ce projet devrait séduire particulièrement les plus jeunes qui cherchent, comme jamais dans l’histoire récente du pays, à donner du sens à leur vie. La France devra néanmoins, au préalable, commencer par réformer son État pour retrouver la confiance de ses partenaires européens et pour recréer rapidement des emplois de qualité dont ont besoin ses classes populaires sur tout son territoire, et pas seulement dans les grandes agglomérations.


       


  









  


  CHAPITRE 1


  Entrepreneur et militant


  

    Pour commencer, il me semble important de présenter mon parcours très international de chef d’entreprise qui m’a permis d’acquérir une bonne connaissance du commerce international et de la mondialisation, et m’a conduit à m’engager pour promouvoir un changement profond des règles du commerce international. Je ne suis donc pas un nationaliste déconnecté du monde, militant pour un repli sur soi irréaliste et pénalisant. Je suis un entrepreneur depuis 30 ans et je suis devenu aussi un militant il y a déjà 23 ans. J’y ai pris goût, au point d’avoir consacré beaucoup de temps à diverses causes importantes pour moi, comme la défense des entrepreneurs, mais aussi celle des salariés des entreprises innovantes. J’ai aussi milité pour que notre pays réforme son État vers plus d’agilité, moins de bureaucratie et un coût plus raisonnable pour la collectivité. Je ne suis donc pas non plus un militant de l’ultra gauche cherchant à « sortir du capitalisme ». Je propose de le faire évoluer, mais pas d’en sortir. Je vais donc relater brièvement le chemin qui m’a amené à décider de militer pour un changement profond des règles du commerce international afin de placer l’homme et la nature au cœur de son fonctionnement, dont ils sont étrangement presque totalement absents aujourd’hui.


    


      Business Objects, ma première expérience de la mondialisation heureuse


      Après avoir commencé ma carrière au sein de la société Oracle France, j’ai fondé en 1990 l’éditeur de logiciels pionnier de la business intelligence Business Objects avec Bernard Liautaud, sur l’idée de l’ingénieur Jean-Michel Cambot. La société a mis au point le premier logiciel permettant un accès au plus grand nombre aux données de l’entreprise sans dépendre du service informatique. La technologie d’interrogation innovante du logiciel sera brevetée aux États-Unis. Nous sommes partis d’un problème que j’avais identifié chez mon client EDF et avons compris qu’un grand nombre d’autres clients de l’éditeur de logiciels de bases de données Oracle dans le monde avaient le même problème. Nous avons démarré la société avec chacun 10 000 euros d’économie, dans un modeste centre d’affaires de Courbevoie. Nous ne nous sommes pas payés, n’avons pas pris de week-ends ni de vacances pendant plus d’un an. En 7 ans, nous avons fait de Business Objects le leader mondial dans son domaine, d’après des analystes comme Gartner Group ou Meta Group. Pendant cette période, la société a connu une croissance moyenne de 100 % par an, et s’est implantée dans 54 pays, dont les États-Unis, tous les grands pays d’Europe et le Japon. Nous avons réussi à séduire quelques fonds de capital-risque – il y en avait très peu à l’époque. À la tête des opérations mondiales, j’avais la responsabilité des ventes, du marketing, du support client et de la formation. Je gérais 80 % de l’effectif et 100 % du chiffre d’affaires. J’ai dépassé mes objectifs pendant 26 trimestres consécutifs et participé à l’introduction en bourse record au Nasdaq en 1994. L’introduction sera 20 fois sursouscrite et menée par la banque d’affaires Goldman Sachs. La société connaîtra l’introduction en bourse la plus réussie cette année-là sur la base de sa capitalisation boursière le premier jour, d’après une étude Venture One publiée par le Wall Street Journal en janvier 1995. La société était aussi la première société française indépendante cotée au Nasdaq et le premier éditeur de logiciels européen. Elle comptait parmi ses clients les plus grandes entreprises et administrations du monde comme Apple, Arcelor, British Telecom, Deutsche Bahn, Disney, EDF, Eli Lilly, la Federal Trade Commission, General Electric, Harvard University, JP Morgan, L’Oréal, Mitsubishi, la Nasa, Peugeot, Shell, Texas Instruments ou encore Toshiba. Ce succès nous vaudra d’être nommés, mon associé et moi, « Best Entrepreneur » par la revue Business Week aux États-Unis en 1996, aux côtés de Steve Jobs et de Steven Spielberg. J’ai quitté mes fonctions opérationnelles tout en restant au conseil d’administration début 1997 alors que mon deuxième enfant allait naître, pour pouvoir m’occuper d’avantage de ma jeune famille, dont j’étais éloigné en permanence avec mes voyages lointains incessants. Je n’ai jamais voulu sacrifier ma vie de famille au profit de ma réussite professionnelle. De plus, le challenge n’était plus le même. En créant la société, Bernard et moi souhaitions prouver que des Européens étaient capables de réussir aussi dans cette industrie totalement dominée par les Américains. Nous voulions prouver que nous n’étions pas condamnés à être une « colonie digitale », comme on dirait aujourd’hui. Nous y étions arrivés, nous avions gravi l’Everest à 33 ans, l’introduction record au Nasdaq en juste 5 ans était un peu l’équivalent d’un Oscar à Hollywood pour un cinéaste français. En décidant de me retirer de l’aventure, j’allais être probablement moins riche, mais surement plus heureux et plus susceptible de vivre plusieurs vies. Une certaine lassitude, celle de raconter la même histoire tous les jours, commençait aussi à me gagner. La société a continué à se développer et a été rachetée par le géant allemand du logiciel SAP (pour 4,8 milliards d’euros) dix ans plus tard, pour en faire son centre de compétence mondial dans le domaine d’expertise de Business Objects. Le logiciel est encore utilisé à ce jour dans la plupart des pays du monde par les plus grandes organisations. L’armée américaine compterait plus de 100 000 utilisateurs.


    


    

    

      L’injustice de la surtaxation des stock-options


      En 1997, je me retire donc de mes fonctions opérationnelles pour devenir business angel, répondant ainsi aux sollicitations d’entrepreneurs qui souhaitaient reproduire notre aventure. Je reste néanmoins actionnaire et administrateur de Business Objects. J’ai alors fait face à un nouveau défi inattendu qui m’a poussé à m’engager pour défendre mes employés face à l’injustice qui les touchait. Le gouvernement d’Alain Juppé venait d’ajouter des charges sociales rétroactives sur les stock-options. Nous avions largement utilisé cet outil pour faire de nos collaborateurs des co-entrepreneurs. Tous en avaient reçu, plus de 10 % du capital était entre leurs mains. Ils s’étaient engagés avec nous, prenant des risques en rejoignant une petite société, alors qu’ils venaient souvent de grosses sociétés très établies. Ils sacrifiaient une partie de leur salaire, ils travaillaient dur à nos côtés pour conquérir le monde avec nous. Ils rêvaient d’une vie meilleure en participant à notre succès. Certains voulaient pouvoir s’acheter un appartement, d’autres rêvaient de financer le lancement d’une start-up à leur tour. Ces stock-options leur permettaient de participer à la création de richesses collectives. Il y avait une création de richesses pour eux seulement s’il y avait une augmentation de la valeur de l’action de l’entreprise, rien n’était donc assuré. Quelques grands patrons, en particulier celui de ELF à l’époque, avaient abusé du système. Ils n’avaient pas respecté l’esprit du mécanisme. Ils gagnaient à tous les coups en s’attribuant des stock-options avec des rabais par rapport à la valeur de l’action de l’entreprise. Plutôt que d’interdire ces pratiques, le gouvernement a sanctionné tout le monde sans se préoccuper des conséquences et de savoir si certains, comme nous, respectaient l’esprit de la loi. Nous étions une majorité, mais comme souvent du fait d’une minorité qui abuse, c’est la majorité qui est sanctionnée. Tout cela était aggravé par la totale méconnaissance du monde de l’entreprise de nos dirigeants politiques et par la défiance qu’ils entretenaient vis-à-vis d’elle, largement due à leur ignorance et leur vision idéologique. Les stock-options ont toutes été considérées comme du salaire déguisé. L’impôt est passé du jour au lendemain de 25 % à plus de 60 % sur ces outils, sans parler des charges sociales considérables que nous devions payer en plus en tant qu’entreprise. Nos employés étaient désespérés, on brisait leur rêve.


    


    

    

      La folie du déplafonnement de l’ISF et la menace de faillite me chassent hors de France


      Au même moment, cette équipe décidément très myope décidait de déplafonner l’ISF. Ils l’ont fait pour trouver de l’argent afin de rentrer dans les critères de Maastricht et de qualifier la France pour l’Euro. Au lieu de chercher des économies, ils ont préféré la facilité d’une nouvelle taxe et la démagogie d’une « taxe sur les riches », y compris les riches virtuels comme moi. Ils étaient de droite, mais appliquaient à la lettre le programme de l’ultragauche. C’était pour moi une catastrophe. Ayant quitté mes fonctions de direction, je ne bénéficiais plus de l’exonération de l’ISF au titre de l’outil de travail sur mes actions, qui représentaient 90 % de mon patrimoine. Mes revenus étaient faibles, je faisais un peu de conseil pour des start-up et je vendais quelques actions de temps en temps, mais je ne pouvais pas en vendre beaucoup, car j’étais considéré par la SEC1, le gendarme de la bourse américaine, comme un initié. Je ne pouvais vendre que de petites quantités d’actions tous les trimestres pendant quelques jours. Mon patrimoine était donc principalement virtuel, papier, à l’exception de ma résidence principale à Paris et de ma résidence secondaire, achetées au moment de l’introduction en bourse. Comme toute jeune société de technologie, l’entreprise pouvait rater un virage technologique et disparaître rapidement, ce qui est souvent arrivé. Elle pouvait voir son cours de bourse exploser du jour au lendemain sur la rumeur d’une acquisition, chose fréquente dans ce domaine aussi. Elle pouvait enfin voir son cours de bourse exploser à l’occasion d’une bulle spéculative, ce qui arrivera un peu plus tard. En 1999, le Nasdaq était à un indice 1 500, début 2000 (moins de six mois plus tard), il était à 5 000 avant de revenir à 1 500 au printemps 2001. L’action Business Objects, comme beaucoup de petites capitalisations, a beaucoup exagéré cette tendance. Dans un tel cas, j’aurais dû vendre mes deux seuls actifs tangibles à l’époque, mes deux biens immobiliers, dont mon logement… Et cela n’aurait payé que la moitié de l’ISF pour une seule année. J’aurais été en faillite quand même. En tant qu’initié, il n’était pas question de vendre des actions de l’entreprise au plus haut, car le risque de retournement était très élevé et les avocats américains spécialisés auraient lancé des procédures me réclamant des dommages et intérêts colossaux. Avant la décision d’Alain Juppé, j’étais protégé contre cette folie par le plafonnement de l’ISF à 70 % des revenus. On ne nous laissait que 30 % de nos revenus, mais c’était mieux que rien.


      Je découvrais avec effroi l’enfer fiscal français où de géniaux technocrates de l’ISF, qui n’avaient jamais eu besoin de convaincre un client de toute leur vie, avaient réussi à inventer une situation unique au monde où un actionnaire a peur de voir ses actions prendre de la valeur. Une situation invraisemblable où un entrepreneur qui donne à son pays son premier leader mondial dans les métiers de demain, est célébré aux États-Unis aux côtés des meilleurs et est, au même moment, menacé de faillite personnelle en France par l’État. J’étais un entrepreneur totalement dédié à son entreprise, le peu de temps qui me restait, je le consacrais à ma famille. Je découvrais, comme l’aurait dit Montalembert, que j’avais beau ne pas m’occuper de politique, elle s’occupait de moi tout de même. J’étais un mauvais Français, j’étais un « salaud de riche », même si je ne l’étais pas encore, ou alors virtuellement. Notre pays se débattait encore avec les oripeaux d’une idéologie du XIXe siècle discréditée sur la planète entière, alors que nous prouvions qu’il était capable d’entrer dans le XXIe siècle et de rivaliser avec les meilleurs dans les industries du futur. Le pays était enfermé dans le passé, dépassé par un monde qui avançait trop vite pour lui. J’ai compris ce qu’ont dû ressentir en 1914 les soldats vêtus d’un pantalon rouge garance que les Allemands prenaient si facilement pour cibles, ou ceux partis au front en 1939 qui découvraient un pays en retard d’une guerre faute d’avoir écouté le jeune officier de Gaulle sur la guerre de mouvement mécanisée. Nous étions les commandos de la croissance et de l’emploi en première ligne, assassinés dans les tranchées par notre propre camp qui nous tirait dans le dos en nous prenant pour des ennemis. Et, comble de la brutalité, pour échapper à la sanction et à la ruine, j’aillais devenir pour eux un « traître à la patrie » en étant obligé de quitter la France. Mais qui sont les mauvais Français dans cette affaire ? Le jour où les Français découvriront réellement l’étendue des dégâts, leur colère risque d’être immense.


      En effet, devoir quitter son pays pour éviter la ruine est désagréable. Mais ce n’est à rien à côté du chômage de masse que cette situation a contribué à installer dans le pays en chassant les professionnels de la création d’emplois et en provoquant la vente des entreprises industrielles familiales.


    


    

    

      Les politiques anti-entreprises comme le déplafonnement de l’ISF sont les premières causes des délocalisations et de la désindustrialisation


      En effet, cette mesure, avec d’autres du même type, a fortement contribué aux délocalisations d’emplois manufacturiers dont nous allons parler abondamment dans ce livre. Les Français ne doivent jamais oublier que la première cause de perte de ces emplois est avant tout interne au pays. On a mené des politiques fondamentalement hostiles à l’entreprise et aux entrepreneurs ces 30 dernières années. On ne respectait pas l’entreprise considérée comme un lieu de profits injustifiés, d’exploitation et d’asservissement. Tout devait passer par l’État, seul digne de confiance. Cette défiance a conduit à nier le rôle des entrepreneurs et, logiquement, à les rejeter et à les sanctionner sous toutes leurs formes : startupers comme moi, mais aussi entreprises familiales, artisans, commerçants, professions libérales, indépendants. Tous étaient le plus souvent suspectés de chercher à s’enrichir sur le dos de la société, les problèmes d’emplois allaient être résolus par la création d’emplois publics et non par ces entreprises privées dont se méfiaient tant les dirigeants politiques. Cela a bien sûr conduit aussi à une sur-administration du pays, avec un État cherchant à tout faire, devenant omniprésent et omnipotent, et obligé de pallier l’affaissement de la création de richesses qu’il provoquait. Il augmentait toujours plus les prélèvements pour compenser son inefficacité grandissante et la misère économique qu’il créait en coupant les jarrets des agents économiques les plus dynamiques. L’amélioration de la situation est très récente et seulement partielle. La mondialisation généralisée et sans règles n’a été qu’un facteur aggravant. D’ailleurs, la France est le seul pays occidental à avoir connu une crise de ses classes populaires aussi prononcée avec la révolte des « gilets jaunes ». Le cumul des deux idéologies, la double peine de la sous-administration du commerce mondial, avec l’absence de prise en compte des normes sociales et environnementales, et de la sur-administration spécifiquement française, a fait très mal au pays. Si la part de l’industrie dans le PIB s’est effondrée dans tous les pays développés, elle s’est spécialement effondrée dans notre pays. Le pays qui a été un acteur de toutes les révolutions industrielles, qui a inventé la photographie et le cinéma, a co-inventé l’automobile et l’aviation, a aujourd’hui une industrie qui pèse à peu près autant que la Grèce, qui n’a jamais été une nation industrielle, et moins que l’Espagne, qui n’est pas non plus un pays industriel historiquement. Une étude de l’INSEE2 de 2017, qui reprenait des données Eurostat, le montrait bien. L’industrie manufacturière pesait en Italie et en Espagne respectivement 20,9 % et 17,6 % du PIB en 1995 contre 16,2 % en France, nous étions déjà un peu en dessous. En 2015, les chiffres étaient respectivement de 15,8 % et de 14,2 % pour l’Italie et l’Espagne, nous étions à 11,2 %. Les entreprises manufacturières sont historiquement des entreprises familiales en France, souvent très attachées au territoire où elles sont implantées. Suite au déplafonnement de l’ISF, les profits des entreprises familiales françaises servaient en priorité à verser un dividende pour payer l’ISF plutôt qu’à investir dans l’avenir. Un grand nombre d’entreprises industrielles familiales n’ont plus été capables de verser un dividende chaque année à une myriade d’actionnaires familiaux dont un grand nombre n’avaient pas des situations mirobolantes et ne pouvaient pas faire face à l’impôt. Car, en effet, les profits sont très irréguliers dans ces activités de coûts fixes. Les profits étaient d’autant plus maigres que le poids des prélèvements est considérable en France, spécialement sur les entreprises. Le Figaro3 rappelait en octobre 2019 que les impôts de production, avant la récente baisse, étaient sept fois supérieurs à ceux de l’Allemagne et deux fois supérieurs à ceux du reste de l’Europe. De nombreuses familles se sont résignées à vendre à des fonds d’investissement finançant l’acquisition par de la dette avec les fameux LBO4 ou à des multinationales. Délocaliser rapidement devenait le moyen pour les fonds de LBO de rembourser rapidement cette dette. Les multinationales étaient aussi moins attachées à conserver les emplois en France et dans des logiques plus court terme, souvent tentées par des délocalisations rapides. Le think tank Institut Montaigne5 a mené une étude en 2018 sur les entreprises de taille intermédiaire (ETI), ces entreprises de 250 à 5 000 salariés qui font entre 50 millions et 1,5 milliard de chiffre d’affaires. Cette étude a montré que la France compte seulement 5 800 ETI, quand l’Italie en compte 8 000, l’Angleterre 10 000, avec des populations comparables, et l’Allemagne 12 500. Plus grave encore, l’étude montre aussi qu’en 1981, la France comptait le même nombre d’ETI que l’Allemagne. On mesure mieux la catastrophe qu’ont subie les entreprises industrielles françaises prises en étau entre deux idéologies : un État français longtemps très hostile, et une mondialisation généralisée et idéologique aux effets désastreux. Voilà la double peine française.


    


    

    

      Mon premier engagement avec la création de Croissance Plus


      Face à tant d’hostilité, au risque d’une faillite personnelle, dans mon cas, qui pouvait survenir à tout moment, la solution la plus simple était de quitter le pays en silence, ce qu’ont fait de nombreux entrepreneurs et leurs familles à ce moment-là. Avant de décider de partir, j’ai choisi de me battre pour tenter de changer les choses. J’ai décidé de me révolter ouvertement contre une fiscalité folle et hors de contrôle, de plus en plus fréquente de nos jours avec une gestion de la dépense publique qui n’est pas toujours efficace et qui, par conséquent, a eu tendance à taxer toujours plus les Français. Aujourd’hui, tous les Français sont concernés par la surfiscalité, même ceux qui n’ont pas de hauts revenus, comme l’ont montré les « bonnets rouges » ou les premiers « gilets jaunes », avant la récupération du mouvement par l’extrême gauche. J’étais probablement un précurseur dans ma révolte contre la surfiscalité punitive et ses conséquences économiques et sociales catastrophiques. Je me suis engagé aussi pour les salariés de Business Objects, punis injustement alors qu’ils nous avaient suivis avec confiance. J’ai fondé en mai 1997 l’association sans but lucratif Croissance Plus avec des entrepreneurs confrontés aux mêmes problèmes liés aux stock-options. Nous avions en face de nous un nouveau gouvernement de gauche peu ouvert à l’entreprise, mettant en œuvre unilatéralement la semaine des 35 heures. Nous les avons néanmoins convaincus en 9 mois de travail, en tenant leur langage, en leur expliquant que le partage du capital était la forme ultime du socialisme. Nous avons obtenu le retrait de l’effet rétroactif et la création d’un nouvel outil réservé aux jeunes entreprises, les BSPCE, un outil très motivant de partage de la création de richesses avec les salariés. Cet outil est très largement utilisé actuellement par la plupart des start-up françaises et a aidé la France à commencer à devenir une start-up nation. Sur l’ISF, nous n’avons rien obtenu d’un gouvernement qui en faisait un marqueur politique.


      En 1998, j’ai passé la main et suis parti m’installer à Bruxelles avec ma jeune famille pour 10 ans, jusqu’à ce que Nicolas Sarkozy rétablisse le plafonnement de l’ISF. Je retrouvais à Bruxelles le « who’s who » de l’entrepreneuriat français, comme Bernard Darty qui me racontait avec un mélange de malice et d’émotion l’ouverture de son premier magasin qui allait révolutionner la distribution de l’électroménager en France. En quittant le pays, j’ai choisi de m’exprimer ouvertement et de ne pas cacher que l’ISF me chassait. Je n’y étais pas obligé car je continuais mon engagement militant à Bruxelles (et j’avais donc une bonne raison de m’y installer). J’ai souhaité néanmoins que cela serve de leçon pour tenter de faire changer le pays. Je l’ai fait pour que s’arrête cette politique économique suicidaire qui impacte durement les plus vulnérables, même si cela me vaut encore plus de 20 ans après l’opprobre des défenseurs du collectivisme radical à la française. Je suis donc parti avec un projet militant utile prolongeant le premier. En 1999, j’ai co-fondé à Bruxelles, avec des entrepreneurs originaires des principaux pays d’Europe, l’équivalent européen de Croissance Plus : Entrepreneurs for Growth. Dans ce contexte, j’ai surtout essayé de convaincre la Commission européenne de réaliser une évaluation annuelle comparative de l’environnement des entreprises innovantes en Europe afin de créer une émulation entre pays, ce qu’elle a fait.


    


    

    


      Kiala, ou comment j’ai été récompensé pour avoir respecté mes salariés


      En 2001, je suis devenu à nouveau entrepreneur à travers une expérience qui m’a montré qu’en respectant ses salariés en toute circonstance, on est toujours gagnant, et parfois même de manière inattendue. J’ai fondé Kiala à Bruxelles avec l’ingénieur Marc Fourrier. Kiala est devenu l’opérateur de points-relais pour la livraison de colis aux particuliers leader en Europe avec une implantation dans 5 pays et une croissance moyenne de 50 % par an pendant 10 ans. Notre stratégie consistant à moderniser ce service existant grâce, en particulier, à une plateforme technologique robuste, s’est avérée rapidement payante. La société débuta avec 100 relais et comptait dix ans plus tard un réseau de 7 000 relais couvrant une grande partie de l’Europe, allant de Rotterdam à Gibraltar. Ces relais étaient des commerces de proximité auxquels nous apportions un complément de rémunération et du trafic. Nous parvenions à réconcilier le commerce physique et le commerce en ligne. La société séduit la plupart des grands acteurs de l’e-commerce comme Amazon, Cdiscount, Pixmania, Oscaro, Sarenza, Showroom Privé ou Vente Privée, et la plupart des grands acteurs de la distribution traditionnelle présents sur internet comme Galeries Lafayette, Esprit, H&M, Lacoste, Puma, Quiksilver, Tommy Hilfiger ou encore Zadig&Voltaire. La société comptera aussi comme clients les grands opérateurs télécoms comme Free, Orange et SFR. Kiala a reçu de nombreux trophées de l’innovation en Europe pour ses innovations comme le système de SWAP de box en relais pour les fournisseurs d’accès internet ou le service de click and collect mis en place pour la première fois aux Pays-Bas en 2010 avec la chaîne de grands magasins De Bijenkorf. La société a reçu le trophée du fournisseur le plus innovant de l’e-commerce hollandais pour cela. En 2012, le géant américain UPS nous approche et nous propose de le rejoindre pour l’aider à développer cette expertise, qu’il considérait comme stratégique, presque partout dans le monde. Fiers de cette superbe reconnaissance et capables d’être mieux armés face à nos concurrents des postes traditionnelles, souvent très agressifs, nous acceptons que UPS se porte acquéreur de Kiala pour en faire son centre de compétence mondial dans notre domaine d’expertise. Je passe alors 18 mois à transférer mon expertise et à supporter le déploiement de réseaux de relais en Allemagne, au Canada et en Grande- Bretagne. UPS a depuis déployé des réseaux de relais reposant sur les processus, les brevets, les technologies et les innovations de Kiala dans la plupart des pays du monde, sous la marque UPS Access Point.


      Au moment de la vente de Kiala à UPS, nous avons buté cependant sur un problème juridique majeur. Là encore, j’avais donné des stock-options à tous mes collaborateurs. Cependant, le cabinet d’avocats qui avait structuré l’opération avait omis une clause permettant à l’entreprise de racheter les actions des anciens employés au moment d’une vente. UPS ne voulait pas faire l’opération s’ils ne pouvaient racheter toutes les actions. Ces anciens employés, au nombre de 19, étaient des gens que nous avions dû remercier pour diverses raisons (manque de résultats ou abandon d’une activité). Ils ne possédaient souvent que peu d’actions, les vendre ou non leur était souvent indifférent. Lorsque j’ai dû me séparer de collaborateurs, les moments les plus difficiles de ma carrière, j’ai toujours cherché à être honnête sur les raisons de ma décision. Mais j’ai aussi toujours insisté sur les qualités de la personne dans l’espoir de préserver sa fierté et pour lui donner l’énergie nécessaire pour aller de l’avant. J’ai tenté de les traiter avec humanité et avec le respect qu’elles méritaient. Je n’ai probablement pas toujours réussi à rester juste dans ces moments-là mais je m’y suis efforcé. Il me semble que beaucoup de patrons en font autant, mais ce n’est pas la norme non plus. Je l’ai fait parce que c’est ma nature ; je n’attendais rien en retour. Certains des 19 collaborateurs licenciés auraient quand même pu vouloir se venger. Et pourtant, en quelques jours, j’ai réussi à racheter l’intégralité des actions au prix offert. J’ai même eu de nombreux messages de félicitations. C’est une expérience éclairante que j’aimerais partager en particulier avec les entrepreneurs des pays émergents et en développement, qui se contentent de normes sociales rudimentaires, comme nous allons le voir, et qui tentent souvent de les conserver le plus longtemps possible. J’ai l’intime conviction que contribuer à améliorer le sort de vos collaborateurs, c’est aussi votre intérêt en tant qu’entrepreneur. Si vous respectez vos salariés, ils vous respecteront à leur tour et vous serez tous gagnants. Ces convictions me viennent probablement de loin, de mes origines lyonnaises. Je suis le petit-fils d’un entrepreneur de la soirie qui avait perdu son entreprise pendant la grande crise des années 1930, mais les valeurs étaient encore là. Jeune, j’étais déjà passionné par l’entrepreneuriat. Mes modèles étaient de grands entrepreneurs lyonnais humanistes, comme Antoine Riboud. C’était à la fois un formidable innovateur, conquérant la planète avec Danone, et tentant aussi de construire un modèle d’entreprise respectueux de ses salariés. Les patrons lyonnais n’ont pas le monopole de ces comportements, mais il est fréquent chez eux. Cela tient probablement à l’histoire de la ville, avec ses premiers drames à l’aube de la révolution industrielle. Des patrons voyous abusaient de leur pouvoir et maltraitaient les canuts, sans contre-pouvoir, dans les années 1830. L’armée est intervenue et a tiré sur les ouvriers. Ce traumatisme pour la ville et cette histoire, maintes fois racontée à l’enfant que j’étais, m’ont convaincu qu’un patron devait absolument respecter ses collaborateurs. Cette ancienne histoire industrielle de la ville a aussi engendré une vieille et riche histoire sociale, avec l’apparition à Lyon des premiers syndicats en France, des premières mutuelles de santé et des premiers systèmes de retraite. Revers de la médaille, les premiers combats sociaux de la ville ont aussi inspiré les idéologues comme Karl Marx. J’ai acquis très tôt la conviction que plus un pays (ou une région) a une histoire industrielle ancienne, plus il est susceptible d’atteindre un haut niveau de maturité dans la relation employé-employeur. Nous verrons qu’avoir sous-estimé l’importance de cette nécessaire maturation explique les désordres actuels du commerce mondial.


    


    

    

      Entrepreneur en politique


      En 2013, j’ai franchi une étape supplémentaire sur la voie de l’engagement, puisque je suis même allé jusqu’à co-fonder et présider le mouvement citoyen ni droite ni gauche Nous Citoyens. J’avais terminé ma période avec UPS, j’avais un projet dans les énergies renouvelables, mais le marché n’était pas encore mûr. J’avais du temps et j’avais, comme beaucoup, été très déçu par la campagne présidentielle de 2012. Aucun diagnostic sérieux n’avait été effectué. Aucun des problèmes réels du pays n’était évoqué. Alors que le chômage était le problème numéro un pour les Français, les obstacles à la création d’emploi auxquels j’étais confronté en tant qu’entrepreneur depuis longtemps n’étaient pas abordés. Des boucs émissaires faciles étaient désignés, y compris par la droite et la gauche dites « de gouvernement », qui reprenaient les discours des extrêmes : c’était « la faute aux riches » pour la gauche et « la faute aux étrangers » pour la droite. Devant ce vide programmatique, cette absence d’ambition et d’espoir, en pensant à mes quatre enfants, j’ai décidé de prendre la parole. Nous n’avions aucune ambition personnelle et un seul objectif, faire que nous n’ayons pas à nouveau une présidentielle en 2017 « pour rien », comme nous le répétions souvent. Avec un groupe de 100 citoyens très variés, entrepreneurs, investisseurs, professions libérales, mais aussi enseignants, fonctionnaires, sportifs, artisans et commerçants, nous avons appelé à un « réveil citoyen ». Nous recommandions des réformes structurelles pour lutter contre le chômage de masse et le populisme. Nous Citoyens a appelé en particulier à une vraie réforme de l’État, avec un recentrage sur ses fonctions régaliennes pour cesser le gaspillage et la dispersion, pour cesser la sur-administration et la surfiscalité, pour baisser la dépense publique, afin de réduire les prélèvements et de rendre du pouvoir d’achat aux Français. Nous militions aussi en faveur d’un déblocage des verrous à la création d’emplois, avec en particulier le plafonnement des indemnités de licenciement, la relance de l’apprentissage et une réforme de la formation professionnelle afin de cibler les plus éloignés de l’emploi, autant de sujets repris plus tard par Emmanuel Macron et qui ont eu un impact positif sur l’emploi. Nous Citoyens militait aussi pour un engagement plus fort de la société civile en politique. Nous avons eu une belle couverture médiatique, qui a commencé sur Europe 1 grâce à l’invitation de Thomas Sotto en octobre 2013. Le mouvement a rassemblé en seulement 9 mois 12 000 adhérents payants et 25 000 sympathisants. Il a obtenu un score aux élections européennes qui en a fait le 9e mouvement politique français sur 25 représentés à cette élection avec 266 343 voix, sept mois seulement après son lancement. En septembre 2014, un an après le lancement, j’ai fait le point en famille. J’avais déjà beaucoup mis ma vie personnelle entre parenthèses pendant plus de 20 ans en tant qu’entrepreneur de croissance aux quatre coins du monde. Le succès de Nous Citoyens faisait que je ne les voyais plus du tout depuis le lancement du mouvement. J’étais absent presque tous les soirs, en meeting, à travailler sur notre programme avec des bénévoles disponibles le soir uniquement ou dans les médias, alors que j’avais encore des enfants jeunes. Nos idées commençaient à être reprises. J’ai souhaité passer la main et ai appelé Jean-Marie Cavada qui avait un parcours intéressant dans la société civile, avec une ascension sociale remarquable en étant un enfant de la DASS, et dont les idées politiques étaient proches des nôtres. Malheureusement la greffe n’a pas pris. Il a été jugé trop différent de moi par beaucoup. La plupart des adhérents ont alors décidé de suivre François Fillon ou Emmanuel Macron, car nos idées ont été en partie reprises par l’un et l’autre lors de la présidentielle de 2017. L’objectif de ne pas avoir une présidentielle pour rien en 2017 était atteint. En un an d’investissement personnel et grâce à une formidable mobilisation citoyenne, Nous Citoyens a contribué à « changer la conversation » dans la sphère politique française, à faire évoluer le débat dans le sens que nous préconisions. Lors de la présidentielle, j’ai publié une note disant que deux candidats avaient le courage de sortir du déni, Fillon et Macron, mais que celui qui avait le programme de réforme le plus ambitieux de l’État était Fillon. Je décidai donc de le soutenir, même si, comme beaucoup, j’étais déçu par les révélations le concernant. Après sa défaite, j’ai immédiatement soutenu Emmanuel Macron, y compris aux législatives qui ont suivi son élection. Les Républicains ayant abandonné entre-temps le programme de réforme de Fillon, le programme le plus réformateur était à ce moment-là celui de Macron. J’ai même fait partie du comité de soutien d’un député de son mouvement en Amérique du Nord, où je m’étais installé. Son candidat à la députation était issu de la société civile, ce que j’avais encouragé fortement avec Nous Citoyens. J’étais néanmoins loin de la vie politique française, car je m’étais installé à Boston pour développer des projets dans les énergies renouvelables aux Antilles françaises et identifier ce qu’il était possible de faire aux États-Unis dans ce domaine. Cette expérience allait me conduire à un nouvel engagement et à écrire ce livre. Je me suis à nouveau installé à Paris en 2019.
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